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SYNTHESE 

Suite à l’étude d’opportunité qu’elle avait menée au Cameroun du 20 Février au 3 Mars 2000, l’ONG 
française CIDR, en partenariat avec l’ONG camerounaise MIFED, a réalisé l’étude de faisabilité d’un 
programme de promotion du développement économique local dans des villes secondaires au Cameroun. 

Cette étude avait pour objectifs de choisir la zone d’intervention (province, communes), d’analyser la 
dynamique des acteurs et les potentiels de développement économique de ces zones, d’identifier les actions 
susceptibles de valoriser les potentiels et/ou lever les contraintes au niveau des filières d’activités les plus 
porteuses, de définir les mécanismes de concertation et de structuration des différents acteurs autour des 
actions de promotion du développement économique de leur ville et d’élaborer les grandes lignes du 
programme. L’étude a été réalisée selon la méthodologie prédéfinie, à savoir une collecte préalable 
d’information au niveau national suivie de visites courtes de terrain dans trois provinces qui ont permis de 
choisir la province d’intervention, puis d’entretiens avec les acteurs clés des communes de la province 
retenue, les opérateurs économiques importants et les opérateurs de trois filières jugées particulièrement 
porteuses. A ces différentes étapes, ont succédé des réunions avec les responsables communaux dans trois 
communes. 

La première phase de l’étude a permis de mieux connaître le contexte général au Cameroun. Le pays a 
connu une croissance des villes rapide, qui amène actuellement plus de la moitié de la population à vivre en 
milieu urbain à Douala et Yaoundé, mais également dans les nombreuses villes secondaires, surtout à 
l’Ouest et au Nord du pays. L’accroissement considérable des pôles urbains au Cameroun pose de manière 
cruciale la question de l’emploi et du développement des activités économiques dans les différentes villes. 
Contrairement à une opinion courante, l’urbanisation n’est pas nécessairement nocive et, loin de vider les 
campagnes, la ville a contribué à restructurer le peuplement rural en incitant les paysans à se rapprocher des 
marchés et à améliorer les productions agricoles. De réels potentiels de développement des MPE semblent 
exister dans les villes secondaires, notamment en travaillant sur les liens entre la ville et son pourtour rural : 
tourisme, transformation agroalimentaire (cuir, fruits, etc.), fabrication d’équipements agricoles, aviculture, 
ramassage d’ordures et fabrication de compost, etc. La présence d’entreprises de taille plus importante, y 
compris dans les villes secondaires, permet d’envisager des possibilités de sous-traitance. Les économies 
locales sont donc loin d’être inconsistantes et les pôles urbains qui sont au centre de ces espaces 
économiques ont les moyens de développer une politique économique locale. La décentralisation de l’Etat 
doit permettre de responsabiliser les villes et les communautés villageoises en la matière. La responsabilité 
des autorités promues en matière de gestion des entités décentralisées ne se situe pas seulement devant les 
ménages, mais également devant les entreprises dont elles devront assurer la prospérité. Bien qu’elles 
soient des collectivités locales décentralisées, les communes camerounaises sont limitées dans leur 
autonomie par la tutelle forte de l’Etat et leur manque de moyens financiers. La constitution de 1996 
constitue en ce sens un socle d’évolution et des projets de loi sont actuellement en cours d’élaboration pour 
donner plus d’autonomie et de compétences aux communes ainsi que pour créer des collectivités locales au 
niveau provincial : les régions. Des outils nationaux de financement et de conseil ainsi que des programmes 
d’appui extérieurs soutiennent les communes, dont les ressources financières et humaines restent limitées. 
Dans le domaine de l’appui aux micro, petites et moyennes entreprises qui forment l’essentiel du tissu 
économique des villes secondaires, les outils publics sont en pleine restructuration et ce sont 
essentiellement les organisations privées, soutenues ou non par des bailleurs étrangers, qui assurent l’appui 
au secteur privé. Un grand nombre de ces organisations concentre cependant leur action de soutien aux 
acteurs privés à Yaoundé et Douala, voire la limite à ces villes. 

La seconde phase de l’étude a conduit à retenir le Nord Ouest comme zone de démarrage du programme. 
En effet, la province offre des atouts certains en matière de fonctionnement des communes (efficacité, 



situation politique, dialogue avec les habitants et la société civile, etc.) et de potentiels de développement 
économique (ressources naturelles et humaines, filières à développer, etc.). La troisième phase de l’étude a 
permis d’identifier les potentiels et dynamiques des communes ayant compétence sur les villes de la 
Province du Nord Ouest à travers l’analyse de filières et secteurs d’activité. Certaines filières se sont 
avérées être particulièrement porteuses. L’étude de trois d’entre elles (BTP, tourisme, transformation 
agroalimentaire) a démontré qu’il existe de réelles possibilités de développement de celles-ci dont l’impact 
en termes d’emplois et de richesses créés est important. Les acteurs de la province (communes, acteurs 
économiques en particulier) sont, par ailleurs, dans des dynamiques d’action intéressantes qui rencontrent 
les objectifs assignés à la démarche que souhaitent promouvoir le CIDR et MIFED. Dans leur recherche de 
développement, ces acteurs sont régulièrement confrontés à des difficultés qui pourraient être levées si une 
action concertée était engagée. Tous ont montré de l’intérêt pour la démarche proposée, en l’affirmant, 
mais également en participant à plusieurs reprises aux réunions et en mettant en avant, dans leur démarche 
actuelle ou passée, les éléments de cohérence avec le programme évoqué. 

La dernière phase de l’étude a permis de définir, de manière concertée avec les acteurs rencontrés, les 
grandes lignes du programme. Il est ainsi proposé d’appuyer la définition et la mise en œuvre de politique 
de développement économique local dans trois communes de la Province du Nord Ouest en s’appuyant sur 
une collaboration commune - acteurs économiques pour le développement de quelques filières, en 
formalisant les obligations et attendus réciproques, en favorisant les échanges et les mises en cohérence 
entre les différents territoires concernés et en cherchant à aider ces acteurs à mobiliser les moyens 
nécessaires pour la mise en œuvre de ces politiques. 

 


